larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

En France, |3&€™AutoritA© de |la concurrence sanctionne Google
Description

Google Ads est sanctionnA®© pour ses rAgles peu explicites et leur application discriminatoire, dix
ans aprA“sune premiA’re condamnation pour les mAdmes motifs dans |&€™affair e Navx.

Le 20 dA©cembre 2019, I4€™AutoritA© franA8aise de la concurrence a infligA© A GoogleA la
troisiA"me amende la plus importante jamais prononcA©e pour abus de position dominante en FranceA :
150A millionsA da€™euros.A Cette dA©cision porte sur le principal ressort du modA“le A©conomique de
Google, la vente de liens sponsorisA©s dans son moteur de recherche par 18€™intermA®©diaire de sa
rA©gie Google Ads.

L&E™AutoritA© de la concurrence reconnaA®tA |a position domiAnanteA A«A extraordinaireA A»A de
Google sur la recherche en ligne, avec 90A % de parts de marchA© en France et desA barriAres A
laE™entrA©e trA"s AClevA©es A |a pertinence des rA©sultats augmentant avec le nombre de requAdes.
DAs lors, le recours A Google Ads devient indispensable pour toutes les entreprises qui ne
bA©nAcficient pas d&€™un bon rA©fA©rencement naturel. Or, du fait de sa position dominante,A
A«A Google est tenu de dAGfinir les rA’gles de fonctionnementA de sa plateforme publicitaire de maniAre
objective, transparente et non discriminatoireA A». Ca€™est cet impA©ratif, dA©jA imposA© par
|&E™ AutoritA© de la concurrence quand €lle avait une premiA‘re fois statuA© sur la position dominante de
Google dans |1&€™affaire Navx (voirA La remA nA°16, p.6), qui nd€™a pas AOtA© respectA©. En
effet,A sur Google Ads,A A«A la formulation des rA’gles ne repose sur aucune dA©finition prA©cise et
stable, ce qui donne toute latitude A Google pour les interprAGter selon les situationsA Ax.

Pour A©tablir ce constat, IA€™AutoritA© de la concurrence s®€™est penchA©e sur les services de la
sociAGtA© Gibmedia qui 13€™a saisie. Cette sociAOtA© A©dite notamment des sites d&€™information
mAOtA©o et des annuaires thA©matiques. Certains da€™entre eux ont AOtA© suspendus
dA©finitivement de Google Ads, sans prA©avis, en 2015, pourA A«A violation de diffAOrentes rA gles
protectrices des internautesA A»A selon |&€™AutoritA© de la concurrence. Parmi ces rA‘gles,
|&E™autoritA© cite notamment I&€™interdiction deA A«A facturer des frais aux utilisateurs pour des
produits ou services qui sont normalement gratuitsA A», aucune dA©finition nA€™A©tant donnA©e quant
A la signification duA A«A normalement gratuitA A». L&™idA©e, chez Google, est d&E™interdire la
publicitA© de sites cherchant A facturer des prestations qui se trouvent facilement en ligne, sans demande
de paiement, et qui, par un simple effet statistique, doivent en toute logique se trouver en haut des pages de
rA©sultats pour la partie relevant du rA©fA©rencement naturel. Mais, pointe |&€™autoritA©, des sites de
mAOtA©o comme MAOtA©o France ou Meteconsult, qui proposent une information gratuite,
commerciaisent A©galement des abonnements. Il est donc difficile dA€™AOtablir ce qui doit AdreA
A«A normalement gratuitA A»
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, cette difficultA© se traduisant dans les hA©sitations des A©quipes de Google quand €lles conseillent leurs
annonceurs, les A©quipes marketing poussant A A©laborer des campagnes qui peuvent A%re jugA©es non
conformes aux rA"gles par les A©quipesA A«A PolicyA A». SBE™gjoute A cela le fait que les rA gles
sont modifiA©es chague mois sur Google Ads sans que les sites clients en soient informA®©s. DA™s lors,
leur compte publicitaire peut Are supprimA®© du jour au lendemain sans pour autant que le site objet de la
publicitA© ait AOtA© modifiA©. CAE™est ce qui est arrivA© au site payantA annuaires-inverse.netA de
Gibmedia qui, en septembre 2014, est considA©rA© comme conforme A la rA'gle des services
normalement gratuits avant da€™A&re retirA© des campagnes de Google Ads en janvier 2015, sans aucun
prA@avis. Inversement, des sites similaires, A©ditA©s par une sociAOtA© sA“ur de Giblmedia,
naE™AOCtaient pas exclus au mA3me moment de Google Ads, la rA gle AGtant ici interprAOtA©e de
maniAre diffAOrente.

L&E™AutoritA© de la concurrence conclut donc queA A«A cette instabilitA© des rA'gles a pour effet de
maintenir certains annonceurs dans une situation d&€™insA©curitA© juridique et A©conomique, ces
derniers AGtant exposA©s A des changement de position de GoogleA A». Or, Google SAE™AOtait
engagA©, en 2010, dans le cadre de 1&€™affaire Navx, A mieuxA A«A communiquerA A»A sur les
modifications des rA"gles de sa plateforme publicitaire. Par ailleurs, 14€™autoritA© conclut queA ces
rA"gles sont appliquA©es de maniA're discriminatoire, A dA©faut da&€™Adre clairesA Certes, elle
concA"de que 1&€™analyse des pratiques de Google ne permet pas da€™affirmer qUAE™il SAE™agit daE™
A«A une stratA©gie dACIibA©rA©e et globale visant A A perturber la concurrence A [a€™aval, cAE™est-
A -dire sur le dA©veloppement de nouveaux sitesA A»A qui seraient ainsi sortis du rA©fA©rencement
payant. En revancheA Google a faitA preuve deA A«A nA©gligence, au pire da€™opportunisme, en
affichant un comportement de protection du consommateur, tout en dA©veloppant des offres commerciales
A 13€E™AOgard daE™AOditeurs de sites pourtant considA©rA©s par Google comme douteux,
Aavec pour objectif da€™augmenter les investissements dansA Google AdsA (prestations
da€™accompagnement)A A». La sanction financiAre s3€™accompagne donc da€™injonctions,
notamment la clarification des rA"gles de Google Ads, leur notification aux clients deux mois avant tout
changement de rA"gle, la clarification de la procA©dure de suspension des comptes clients sur Google Ads
et la mise en place de procA©dures da€™alerte auprA”s de ces mA2mes clients afin que la suspension, au
lieu de se produire sans prA©@avis, ne soit appliquA©e quaE™en ultime recours si elle est nNA©cessaire A
la protection du consommateur.
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